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DÉBATS 
 
A l'audience du 21 Janvier 2008, Prononcé par remise de la décision au greffe, devant 
Elisabeth BELFORT, Michèle PICARD, juges rapporteurs, qui, sans opposition des avocats, 
ont tenu seules l'audience, et, après avoir entendu les conseils des parties, en ont rendu compte 
au Tribunal, conformément aux dispositions de l'article 786 du Code de Procédure Civile  
 
JUGEMENT 
 
Prononcé par remise de la décision au greffe  
Réputé contradictoire 
en premier ressort 
 
FAITS ET PRETENTIONS DES PARTIES: 
 
M. X... et les sociétés WARLOCK PRODUCTIONS et DOUDOU Compagnie ont signé un 
contrat dénommé " Coproduction forfaitaire" en date du 7 décembre 2004 en vue de la 
coproduction d'un film de long métrage intitulé "PRAETORIANS". 
 
Dans le cadre de l'exécution de ce contrat, M. X... a versé aux deux sociétés précitées une 
somme de 10.000 euros au titre de sa part de coproduction. 
 
Le film n'ayant pas été produit et la somme versée n'ayant pas été restituée, M. X... a saisi le 
juge d'instance du 14 ème arrondissement de Paris pour obtenir le remboursement de la 
somme de 10.000 euros assortie de majorations de retard. 
 
Par un jugement en date du 21 mars 2006, le Juge d'instance s'est dessaisi au profit du présent 
Tribunal. 
 
Aux termes de son acte introductif d'instance qui constitue ses seules écritures, M. X... 
demande au tribunal de : 
 
-condamner solidairement les sociétés WARLOCK PRODUCTIONS et 
DOUDOU&Compagnie à lui rembourser la somme de 10.000 euros majorée de 10% sous 
astreinte de 200 euros par jour de retard passé la signification du jugement à intervenir; 
 
-dire que cette somme portera intérêts à compter de la date de virement effectué sur le compte 
des défenderesses; 
 
-condamner les sociétés défenderesses à lui payer la somme de 2000 euros en application de 
l'article 700 du Code de Procédure Civile et aux dépens, 
et ce, sous le bénéfice de l'exécution provisoire. 
 
La société WARLOCK Productions représentée devant le tribunal d'instance et la société 
DOUDOU & Compagnie, non comparante n'ont pas constitué avocat . La décision sera 
réputée contradictoire, étant susceptible d'appel. 
 



 
 
SUR CE, 
 
Il ressort des pièces produites aux débats que: 
 
-M. X... a versé à la société DOUDOU&Compagnie une somme de 10.000 euros , 
correspondant à sa part de co-production pour un film de long métrage à réaliser 
"PRAETORIANS" (cf lettre du 19 avril 2005 de la société DOUDOU&Compagnie); 
 
-selon l'article 2 du contrat, si à la date du 6 mars 2005, aucun élément de tournage n'est 
engagé, les producteurs délégués et exécutifs devront geler les comptes et rembourser 
l'ensemble des coproducteurs à hauteur de leurs investissements , sans dédommagement 
particulier, les sommes restant dûes seront remboursables à 45 jours et resteront à recalculer 
sur le prorata des apports; 
 
-le film n'a jamais été réalisé et la société DOUDOU s'est engagée à rembourser M. X... et à 
lui payer une indemnisation égale à 10% de la somme investie pour le délai accordé d'un mois 
pour le remboursement; 
 
-malgré la mise en demeure adressée le 17 juin 2005 , aucun remboursement n'est intervenu. 
 
Au vu de ces éléments, le tribunal considère que la somme de 10.000 euros doit être 
rembourser , le film n'ayant pas à ce jour été réalisé ; cette condamnation sera supportée par la 
société WARLOCK Productions en sa qualité de productrice déléguée, responsable de la 
gestion des comptes de production et par la société DOUDOU&Compagnie en sa qualité de 
productrice exécutive et débitrice des obligations figurant dans sa lettre du 19 avril 2005. 
 
Compte-tenu de ces accords, la somme de 10.000 euros sera majorée de 10% et les intérêts au 
taux légal commenceront à courir à compter du 11 août 2005, date de l'assignation devant le 
juge d'instance, valant mise en demeure. 
 
Il n'y a pas lieu de faire droit à la mesure d'astreinte, les intérêts au taux légal constituant une 
mesure suffisante pour permettre l'exécution de la décision. 
 
Eu égard à l'ancienneté du litige l'exécution de la présente décision est ordonnée. 
 
L'équité commande d'allouer à M. X... une indemnité de 2000 euros en application de l'article 
700 du Code de Procédure Civile . 
 
PAR CES MOTIFS,  
 
le Tribunal, 
statuant en premier ressort , par décision réputée contradictoire et mise à disposition du greffe, 
sous le bénéfice de l'exécution provisoire, 
 
Condamne solidairement les sociétés WARLOCK PRODUCTIONS et 
DOUDOU&Compagnie à payer à M. X... : 
 
*une somme de 11000 euros (onze mille euros) en remboursement de sa quote-part de 



production , cette somme étant assortie des intérêts aux taux légal à compter du 11 août 2005; 
 
*une indemnité de 2000 euros en application de l'article 700 du Code de Procédure Civile , 
et aux dépens, 
 
Fait et Jugé à Paris, le 12 mars 2008, 
 
Le Greffier  
Le Président 
 


